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- Organisation du cycle de conférences, Les midis du CERTAP 2012-2013 : 2 octobre, pluralité des ordres juridiques ; 16 octobre, gouvernance de la prostitution ; 20 novembre, les cabinets ministériels ; 26 février, étudier l’extrême-droite ; 19 mars, la Cour constitutionnelle allemande et le traité de Lisbonne ; 3 avril, la traite des êtres humains.
- L’opposition dans les assemblées locales, 13 novembre 2012.
- Organisation du cycle de conférences, Les midis du CERTAP 2011-2012 : 30 janvier, la protection des droits fondamentaux ; 13 février, la dette publique ; 27 février, les crises institutionnelles (France-Union européenne) ; 12 mars, le vote Front national ; 27 mars, la compétence universelle ; 2 avril 2012, l’écologie politique.
- Violences politiques et politiques violentes à la lumière des cas basque et corse, 3 avril 2012.
- Université de Versailles-Saint-Quentin -
- Le traité de Lisbonne et sa ratification à travers les exemples français et tchèque, 8 mars 2010.
- Le Parlement européen, acteur méconnu de la construction européenne, 5 mars 2009.
- Influence de l’Europe sur les politiques publiques locales : de l’effet de l’Europe sur les services publics et les fonctions publiques, avec le CNFPT, 28 et 29 mai 2008.
- L’élargissement et la réforme de l’Union européenne : regards croisés franco-roumains, 19 mai 2008.
- La prochaine révision de la Constitution. Quelles attentes ? avec l’Assemblée nationale, 14 avril 2008.
- Les émeutes urbaines de l’automne 2005 : regards croisés, 5 mars 2007.
- Justice et politique, quelles relations après Outreau ? 9 mai 2006.
- Les opérations immobilières des personnes publiques, 3 mars 2006.
- La Cohésion économique et sociale : une politique publique en quête d’identité, 14 décembre 2005.
- Les relations entre les acteurs des opérations immobilières publiques, 10 avril 2005.
- Islamisme radical, terrorisme et tissus urbains, 6 janvier 2004.
- Le rôle de l’économiste de la construction, 5 décembre 2003. 

DIFFUSION DE LA RECHERCHE (auditions, billets de blog, conférences, communications, entretiens, recensions, tribunes)

- Les nouveaux enjeux de la coopération et de l’intégration régionales dans l’océan Indien, webinaire, Regards croisés sur les intégrations régionales (Afrique, Amériques, Europe) - Nouveaux défis et perspectives, Université des Antilles, pôle Martinique, 28 et 29 octobre 2021.
- L’Union européenne et la Guyane, Université de Guyane, cycle de conférences Sociétés et pouvoirs, 28 octobre 2021.
- Country Report: France, avec H. Gaudin, The BRIDGE Network (Brexit Research and Interchange on Differentiated Governance in Europe) https://bridgenetwork.eu/2021/09/13/country-report-france/
- Audition par le groupe de travail de la Commission des affaires européennes du Sénat en vue du rapport d’information (n°735) Listes transnationales et candidats tête de liste aux élections au Parlement européen, 15 avril 2021.
- Outre-mer : de l’assimilation à l’affirmation des différences, Comprendre pour entreprendre - UT I, 2021, n°31.
- Président of the United States (POTUS), chaine Youtube de Telerama, 20 janvier 2021.
- Interview, L’Opinion indépendante, 20 novembre 2020.
-  Le président des Etats-Unis au cinéma, Clap, Europe 1, 7 novembre 2020.
- Covid-19, l’Etat en fait-il trop ?, Radio Présence, 22 octobre 2020.
- Recension de l'ouvrage : J. Dupont-Lassalle, F. Hermet et É. Ralser (dir.), La départementalisation de Mayotte. Un premier bilan juridique et économique, Paris, L'Harmattan, 2019, Carnets de recherche de l’océan Indien, 2020, n° 5, pp. 133-136, en ligne https://carnets-oi.univ-reunion.fr/numeros 
- L’intégration européenne à la lumière du statut du Parlement européen, Université de Guyane, cycle de visioconférences Sociétés, cultures et politiques, 31 mars 2020.
- Good bye England, 1 jour 1Actu, Milan presse, 31 janvier-6 févier 2020, n°260.
- Élections européennes: les Outre-mer, si loin, si proches de l'Europe, L’Obs, 21 mai 2019- Élections européennes: les Outre-mer, si loin, si proches de l'Europe, AFP, 21 mai 2019
- Egalité réelle et fonction publique (Conseil d‘Etat, 16 mars 2019), Outremers360°, 31 mars 2019
- L'Europe de la défense, une politique sans politique ?, Europa, Université Toulouse I Capitole, 7 mars 2019.
- Gibraltar et le Brexit, RTVE, Radio Nacional de España, 26 novembre 2018
- L'insertion professionnelle à l'Université, Séminaire de professionnalisation des doctorants et jeunes docteurs, Université de La Réunion, CRJ, 26 juin 2018.
- Citoyenneté européenne et identité de l’Union européenne, conférence au titre de l’Ecole doctorale de Université Toulouse I Capitole, 12 avril 2018.
- Les discontinuités de la coopération transfrontalière ultramarine, 1er Workshop, Les (Dis)continuités territoriales, Université Grenoble Alpes, 3 avril 2018.
- Brexit et élections européennes : que faire des sièges des députés du Royaume-Uni ? Les Surligneurs, Le Point sur…, février 2018.
-La malédiction du Président de la République majoritaire sous la Cinquième République, The conversation, 6 décembre 2016.
- La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, ESPE, Académie de La Réunion, formation CAPA-SH (certificat d’aptitude pour les enseignements adaptés, l’aide spécialisée et la scolarisation des élèves en situation de handicap), 21 avril 2016.
- La lutte contre la piraterie maritime dans l’océan Indien, Les Rencontres Mascareignes de l’Expertise, Compagnie Nationale des Experts Médecins de Justice, Saint-Denis, 6 avril 2016.
- La loi de séparation du 9 décembre 1905 : liberté, égalité, neutralité, The conversation, 9 décembre 2015.
- Changer de République ou changer la République ? Conférences du Master 2 de droit public, Université de La Réunion, 17 octobre 2015.
- Après le rapport Winock-Bartolone, plaidoyer pour une sixième République, Le Quotidien de la Réunion, 15 octobre 2015.
- L’antiquité gréco-romaine et les institutions politiques françaises de 1789 à nos jours, Conférences de culture juridique, Université de La Réunion, 8 octobre 2015.
- La fonction législative européenne, synonyme de déficit démocratique ? Lexbase, 30 mai 2013.
- L’Union européenne prix Nobel de la paix, premier prix d’économie ? Commission européenne – Représentation régionale en France, 31 janvier 2013.
 - Crises institutionnelles (France-Union européenne), Les midis du CERTAP, 27 février 2012.
- La réforme de la taxe professionnelle, Gazette des Communes, 9 novembre 2009, n° 2004, p. 14.
- Á quoi sert le Parlement européen ? Café-Débat, Berchères sur Vesgre (Eure), 14 mai 2009.
- L’avenir de l’Union européenne, Les Mardis de l’UVSQ, 11 mars 2008.
- Les cinquante prochaines années de l’Union européenne, Fenêtre sur l’Europe, avril 2007.
- Les émeutes urbaines de l’automne 2005 : le regard du publiciste, Les émeutes urbaines de l’automne 2005 : regards croisés (juridique, judiciaire, sociologique), Université de Versailles-Saint-Quentin, 5 mars 2007.
- Les frontières de l’Union européenne : la Politique européenne de voisinage, une manœuvre dilatoire, Fenêtre sur l’Europe, mai 2006.
- Le juge judiciaire, aspects constitutionnels, Justice et politique, quelles relations après Outreau ? Université de Versailles-Saint-Quentin, 9 mai 2006.
- L’Union européenne et la Tunisie, entre association et voisinage, Université de Sousse (Tunisie), 28 avril 2006.
- Perspectives de la Cohésion économique et sociale, La Cohésion économique et sociale de l’Union européenne : une politique publique en quête d’identité, Université de Versailles-Saint-Quentin, 14 décembre 2005.
- L’Europe démocratique : deux ou trois choses que je sais d’elle, Europe plus, avril 2005.
- Le rôle des Parlements nationaux dans la Constitution européenne, Forum public, Public Sénat, 25 mars 2004.
ACTIVITÉS EDITORIALES
Membre du comité éditorial de la Revue du droit de l’Union européenne
Membre du comité de lecture des Carnets de Recherche de l'Océan Indien (revue numérique de l’OSOI)
Membre du comité scientifique de la revue L’Europe Unie, revue d’études européennes
Membre du comité scientifique de la revue Curentul Juridic (2006-2011)
ACTIVITÉS ADMINISTRATIVES ET PÉDAGOGIQUES
2021 : Directeur du CEDRE (Centre de documentation et de recherche européenne), Université Toulouse I Capitole
2020 : Président de la Commission Parcoursup, Université Toulouse Capitole
2020 : Membre du bureau de la section de droit public, Université Toulouse I Capitole
2019 : Conseiller Pédagogique de mobilité entrante et sortante, Université Toulouse I Capitole
2016-2018 : Membre de la commission pédagogique d'admission en doctorat, Université de La Réunion
2012-2014 : Directeur du Master 1 & 2 Administration et droit de l’action publique, Université de Perpignan 
2011-2014 : Président de la Commission de sélection pédagogique pour Campus France, UPVD
2008-2011 : Membre du Conseil scientifique 
2007-2011 : Vice-doyen de la Faculté de droit et de science politique
2007-2011 : Coordinateur du programme Erasmus et des échanges internationaux de la Faculté de droit et de science politique
2007-2011 : Correspondant UNJF
2006-2011 : Correspondant C2i® niveau 1 et 2 « Métiers du Droit » 
2005-2009 : Membre du Conseil de la Faculté de droit et de science politique
2003-2008 : Directeur adjoint du laboratoire Droit de la Ville et des Politiques Urbaines (DVPU EA 3643)
2003-2011 : Responsable pédagogique (L 1 droit et L 1 droit-anglais de 2005 à 2011)
ACTIVITÉS SCIENTIFIQUES
ACTIVITÉS COLLECTIVES SCIENTIFIQUES 
Membre de l’Institut de Recherche en Droit Européen, International et Comparé (EA 4122)
Membre de l’équipe France du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public (LM-DP)
Membre du comité de pilotage de la fédération de recherche, Observatoire des sociétés de l’océan Indien (OSOI), Fédération FED 4127, Université de La Réunion (2014-2018)
Membre associé du Centre de Recherche Juridique (CRJ EA 14), Université de La Réunion 
Membre associé du Centre de recherche Versailles Saint-Quentin Institutions Publiques (VIP EA 3643)
Membre de l’Association française d’Etudes européennes (AFEE, ex-CEDECE)
Membre de l’Association française de Droit constitutionnel (AFDC)
Membre de Trans Europe Experts
Membre du réseau de Recherches sur la Cohésion Sociale (RCS)
Secrétaire général de la LexoI (association « Droit dans l’océan Indien), éditrice de la Revue Juridique de l’océan Indien (RJOI) 2015-2018
EXPERTISE 
Expert auprès de l’Agence nationale de recherche (AAP génériques 2021)
Membre du Conseil national des Universités, section 02 (2015 - 2019)
Membre de comités d’évaluation HCERES : 
- Centre de Documentation et de Recherches européennes, Université de Pau et des Pays de l’Adour, 28 juin 2021 ;
- UMR IODE - Institut de l'Ouest : Droit et Europe, Université de Rennes I, 2 juin 2021 ;
- Centre d’études sur la Sécurité Internationale et les Coopérations Européennes (CESICE), Université Grenoble-Alpes, 9 janvier 2020 ;
- Centre Maurice Hauriou, Université Paris V Paris-Descartes, 22 février 2018 ;
- Institut de recherche en droit international et européen (IREDIES), Université de Paris I Panthéon-Sorbonne, 27 novembre 2017 ;
- Centre d’Études et de Recherche sur les Contentieux (CERC), Université de Toulon, 20 janvier 2017.
Rapporteur du prix de thèse Pierre-Henri Teitgen (AFÉE, ex-CEDECE) : 2018, 2019.
Peer review, Special Edition 2017 Indian Ocean Islands: Environment, Ocean, Geopolitics, Journal of the Indian Ocean Region (Taylor and Francis), février 2017.
Président du comité de sélection (section 02) de l’Université de La Réunion, emploi MCF 4156, avril 2016. 
Expertise auprès de la Law Commission Reform de la République de Maurice (juin 2015). 
Membre de comité de sélection section 02 (UVSQ, mai 2012, Université de La Réunion, avril 2016, Université Toulouse I capitole, mai 2019).
Membre de la commission de spécialistes de droit public de l’UVSQ (2004-2007).
Président de la Commission d’éthique et de déontologie de la Fédération française de rugby à XIII (2018 - )
Examinateur spécialisé des concours d’accès à l’Ecole nationale de la magistrature (ENM), droit de l’Union européenne (2019 et 2020).
Président du concours au recrutement des éducateurs de la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) - Ministère de la Justice (1999-2003)

Langues : anglais, espagnol

Divers : Champion de France universitaire (rugby à XIII, 1989)
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